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LA POLITIQUE REGIONALE 
DE GISCARD 
nouvelles arrestations 
de militants autonomistes 
bretons effectuées 
par Poniatowski 

La politique régionale de Giscard : les CRS contre les autonomistes. 

Luc perquisitions et arrestations 
entamées dans le week-end. é la 
demande de la Cour de Sûreté de 
l'état, contrôles militants autono­
mistes bretons se sont poursuivies 
toute fa fournée d'hier. Le prétexte 
est la recherche des auteurs 
d'attentats, non revendiqués d'ail­
leurs, contre les domiciles, finavril 
dernier, à Rennes, du maire 
Fréville et du député Le Douarec. 
Des inculpations sont envisagées 
par la Cour de Sûreté. 

Cette opération d'envergure in­
tervient précisément au moment 
où la Cour de Sûreté de l'Etat 
refuse la mise en liberté pro­
visoire d'Edmond Siméonl {di­
rigeant de l'ex-ARO. Vague de 
répression, cet été en Corse, 
arrestations aujourd'hui de mili­
tants autonomistes bretons ; en­
tre temps, visite de Giscard en 
Auvergne et de Chirac à Lyon. La 
bourgeoisie tente ainsi à sa ma­
nière de résoudre la question des 
régions de notre pays. 

Depuis quelques années, la 
situation et l'avenir des régions 
est l'objet d'une sensibilité crois­
sante des masses populaires et de 
diverses réformes ou projets de la 
part de la bourgeoisie. Le choix 
qu'elle a fait avec le développe­
ment capitaliste a entraîné une 
évidente inégalité entre les ré 
gions. Dans sa course au profit 
maximum, elle en a délibérément 
laissé certaines en dehors du 
développement industriel, en sup­
primant même certaines activités 
existantes (mines de Decazeville, 
kaolin de Berrien, e tc . ) . Ceci a 
entrainé un développement hy-
pertrophique de la région pari­

sienne et de grandes métropoles 
régionales, la concentration des 
activités industrielles dans le 
Nord, l'Est, l'axe du Rhône. Mar 
seille e tc . , tandis que les travail­
leurs des régions sous industriali­
sées d'Ouest, le Massif Central, 
e t c . l n'ont guère d'autre choix 
que de les quitter pour chercher 
du travail ailleurs. 

Suit H p. 4 

SAHARA OCCIDENTAL 
un peuple dispersé 
par 
la 
force 

Lundi à 16 heures, le conseil de sécurité de l'ONU s'est réuni 
pour examiner la situation créée par la « marche » organisée par 
le roi du Maroc en direction du Sahara occidental. Le caractère 
« libérateur » de cette marche est démenti par l'appel è l'Espagne 
de " régler le problème en vieux amis ». A cet effet, Hassan II 
s'est adressé par lettre à leur protecteur commun, Kissinger. 
Quant à l'aspect prétendument « pacifique » de l'initiative, elle 
est en réalité soutenue par des centaines de canons massés ô la 
frontière. Et si Hassan II s'est déclaré décidé à éviter tout 
affrontement avec les troupes espagnoles, Il est prêt en revanche 
à tirer sur les patriotes du Front POLISARIO (pour l'Indépendance 
de Saguiat el Hamra et Rio de Oro) Le Front de son côté appelle 
les saharouis à « se masser le long de la frontière. . Si les 
Marocains décident de mettre leur projet à exécution, nous les 
arrêterons ». Suite p. 8 

début de la 
discussion 
budgétaire 
UN DEFICIT 
CAMOUFLE 
OUI SERA 
PAYE PAR QUI ? 
Cet après-midi, commence la 

discussion budgétaire qui durera 
plus d'un mois. Malgré cela, 
toutes les grandes lignes du 
budget et même plus sont déjà 
décidées. Cela n'empêchera pas 
les députés de droite et de gauche 
de fairetourner le moulin à paroles 
à l'assemblée nationale. 

Le budget 76 qui est présenté 
comme un budget équilibré, sera 
en fait un budget largement en 
déficit. En déficit, cela veut dire 
relance des impôts et relance de la 
hausse des prix, tout cela évidem­
ment payé par les travailleurs. 

Lire en page 4 notre article. 

le budget: 
des crédits pour 
les entreprises 
capitalistes; 
des impôts 
en hausse 
pourles travailleurs 
c'est cela 
la relance 

lire en page 3 
la suite de notre enquête : 
LES TRAVAILLEURS ET LA CRISE 
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la vie du journal 

courrier.. 
UN POSTIER DE VERSAILLES 

En guise de critique au tournai, /e 
pense que le PCF n'est pas assez 
rejeté et dénoncé. Car sur mon lieu de 
travail, je me suis bien aperçu Que ce 
parti est contre les ouvriers et ne nous 
donnera rien. J'ai constaté après la 
grève il/imitée que les chefs, QUI sont 
au PCF. ont été les premiers à pousser 
les gars à refrapper le boulot et ils 
stigmatisent les jeunes. Vraiment il 
n'y a rien à attendre de ces faux 
communistes ennemis des travail 
leurs 

Il faut lier, aujourd'hui, une dénon 
dation de puncipe du révisionnisme à 
l'expérience qu'en font, chaque jour, 
les travailleurs, à la laçon dont ils le 
porçoivent, aux questions nombreu­
ses qu'ils se posent là-dessus. C'est 
pourquoi, c'est à travers les multiples 
révélations politiques qui nous par 
viendront, grâce à nos lecteurs de 
tous les coins de France, qu'avancera 
la dénonciation dos faux commu 
rostes du PCF dans le Quotidien du 
Peuple. 

UN LECTEUR DE MAÇON 

Je vous envoie un écho sur 
l'émission v Top à Walt Street» que j'ai 
entendue l'autre jeudi, è Europe 1 : La 
Yougoslavie, c 'est pour les bourgeois 
un nouveau paradis tiscat ' On peut se 
faire ouvrir maintenant un compte è 
numéro (comme en Suisse\ en 
Yougoslavie I Le possesseur du 
compte {dont on ne connaît que le 
numéro) touche des intérêts «Ne 
croyez pas que cela est réservé aux 
étrangers pour faire ontror des devi 
ses. aurait dit un dirigeant d'entrepri­
se, membre du Parti «Communiste» à 
un journaliste, moi-même, j'ai un 
compte à numéro. Ce n est pas que je 
n'ai pas confiance dans notre système 
bancaire, mais ce que l'épargne ne 
regarde que moi. En Yougoslavie, 
nous avons supprimé toute inquisi 

DEVENEZ CORRESPONDANï 
DU JOURNAL 
Envoyez chaque jour vos cri 
tiques, vos suggestions, vos 
correspondances, vos propo 
sitions d'articles au 
QUOTIDIEN DU PEUPLE 
en téléphonant au 
208 66 61 PARIS 
de 8 h 30a 14 h 

tion fiscale. C'est cela le système 
auto-gestionnaire». Je pense que ceci 
peut être intéressant pour répondre 
aux défenseurs de l'autogestion you 
goslave ' 

Beaucoup de gens ont été 
impressionnés, a l'époque, par la 
manifestation de «soutien à Franco» 
organisée par lo régime, et les images 
qu'ils avaient vues à la télévision. 
Nous avons reçu des lettres sur cette 
question. Les gens se demandaient si 
le peuple espagnol n'était pas trompé 
par le franquisme. Nous recevons, 
dans notre courtier, le témoignage 
d'une jeune espagnole qui se trouvait 
là bas, à l'époque 

U y a eu des pressions de toutes 
sortes faites sur les gens pour qu 'ils 
aillent à Madrid. Des fonctionnaires et 
des employés de bureau recevaient 
une lettre officielle les invitant à aller 
manifester. S'ils n'y allaient pas. 
c'était la certitude de ne plus avoir de 
travail, d'être renvoyés à la première 
occasion, sous n'importe quel pré 
texte. Or, le chômage augmente en 
Espagne. A Salomanque. à la rentrée 
scolaire. 300 martres auxiliaires se 
sont retrouvés sans emploi {et Sala 
manque est une petite vêle). 

Dans les rues surtout, on n 'ose plus 
parler, même pour dire des choses 
anodines. On ne va plus au café parce 
que tout peut sembler suspect à des 
flics en civil, toùt/ieut être un prétexte 
pour qu 'ils vous emmènent. H y en a 
partout c'est terrible l'appareil 
policier qui a été mis en place par le 
fascisme. 

Et pourtant, la majorité du peuple 
était contre ces exécutions et l'a 
montré. 

EN AVANT VERS 
LES 50 MILLIONS 
souscription du 
13 au 18 octobre 

Paris 
un progressiste 
un employé Jussieu 
un prol 
d'is travailleurs immigrés 
lo mêni d'un camarado 
Lyon 
collecte a Berliet 
marché ù Vaulx-én-Velin 
B île Vrtnissteux 
un couple de progressistes 
Boulogne sur Mer 
collectes 

sur des quartiers populaires 

Lille 
un étudiant 
Roubaix 
cnllocto sur dos marchés 
Nancy 
Besançon 
un couple de syndicalistes 
I I . " , P .1VN . IM- , 

collectes sur des quaners. 
usine* et facultés 
Orléans 
des mêlants sur le front culturel 
collectes 
Strasbourg 
des jeunes 
Reims 
dos progrossistns 
une famille ouvrière 
collectes 
Dunkerque 

130 
80 
30 
80 

250 

20.50 
10 F 
24 F 

500 F 

42 F 
52.50 

100 F 

100 F 
200 F 

1000 F 
« R I I 

Lille 
une lycéenne 
Rennes 
collectes faculté 
une famille ouvrière 
Paris 
un postier auxiliaire 
J.G. Orléans 
J C A. Vierzon 
J-P. L.Thtsy 
P. B. Annezin 
M F St Mandé 
S M Boulogne 
Montreuil 
un ouvrier espagnol 
Villefranche sur Saône 
collectes 
un camarade sous les drapeaux 

10 F| 

H) I 
200 F 

16 
500 

5 
10 
50 

150 
80 

10 f 

165 FI 
50 F 

Des camarades écrivent pour trans | 
former leur abonnement en sous­
cription, ils achèteront leur journal| 
en kiosque. 

472 F R G Caen 
J-P A Aubagne 

- n - - J M. L Paris 18-
F Ch. G. Auxerre 

5 0 D. B. Le Havre 
J M. L. Douai 

1 2 0 F J-P. C. Vaulx-en Volin 
Amiens 

140 F p. H , employé 
50 F J P. N., soldat appelé 
25 F J . P. et M. H., profs 

250 
150 
150 
250 
250 
250 
250 

250 
80 
80 

8 528 F l l M 
P B St Egréve 
H Charleville 
Ivry 
un piof de dessin CET 

100 F TOTAL 
200 F DEJA SOUSCRIT POUR LES 

f 50 MILLIONS 85 990 I | 

100 F RESTE A SOUSCRIRE 414 010 F| 

Bon à envoyer au Quotidien du 
Peuple - service des ventes 

Pour pouvoir me procurer le Quotidien du Peuple, chaque jour, 
a coup sûr.prèsde mon domicile ou de mon travail. 

à la librairie 
{nom précis de fa librairie\ 

au kiosque ; 
de Monsieur rue n ville 

Je connais d'autres acheteurs intéressés par le Quotidien 
Veuillez donc en mettre en dépôt (nombre) 

J E S O U S C R I S 

| io F | ( J O F J n°° Fl 

Nom 
Profession 
Adresse. . 

envoyez au Quotidien du Peuple 
BP 225 75924 Paris Cedex 19 
CCP 23 132 48 F Paris 

COMMUNIQUES DES COMITES 
POUR LA MARCHE SUR L ESP A 
GNE 

e La permanence des Comités se 
tient : 

Tous les jours de 14 à 19 h 
à la «Pensée Sauvage» 

7, rue de I Odéon Paris 6° 
Tel DAN9860 

e Pour le transport vers Hen-
daye : 

Des cars sont loués centrale 
ment. Les billets sont en vente 
tous les jours de 14 à 19 h, â ta 
permanence. Le prix aller et retour 
est de 100 F. Le départ de Paris 
aurait lieu le vendredi 31 a 20 h 30, 
place de la Bastille 

m Un gala pour la marche aura 
lieu mercredi 22 à 20 h 30 à la 
Mutualité De nombreux chan 
leurs y participeront dont Paco 
Ibanez. Cuaterto Cedron, Colette 
Magny, Catherine Ribeiro. Imanol 
I chanteur basque I, Glenmor. 

Le prix des places est de 
15 F * 5 F de soutien aux familles 
et prisonniers politiques Les bit 
lets peuvent être achetés dès 
samedi 18. à la permanence des 
Comités 

ASSOCIA TION DES STAGIAIRES 
ET ETUDIANTS DES COMORES 

BP 759 
75123PA RIS CEDEX 03 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

Nous avons occupé l'Ambassa­
de des Comores 5. rue Alphand 
{16°) pour : 

e Protester contre le régime fas 
ciste issu du coup d'Etat du 

3 août qui terrorise et massacre 
les masses comoriennes. 

e Dénoncer l'applatissement de 
ce régime devant les manœu 
vres de l'impérialisme qui veut 
diviser notre pays 

e Soutenir la juste lutte du peu­
ple comorîen pour son îndé 
pendance et l'Unité Nationale. 

A la suite de cette action, la 
police de Poniatowski est interve 
nue pour matraquer nos militants 
Des arrestations sont opérées. 

Nous demandons à l'opinion 
démocratique de : 
e Condamner la répression 

du pouvoir Giscardien. 

» Exiger la libération de nos 
camarades arrêtés 

Pour l'A. S. E. C. 
Le Comité Exécutif 

MAISON DES JEUNES ET DE LA 
CUL TURE DE SAINT MARCEA U 

Nous vous proposons de 
publier dans le «Quotidien du 
Peuple»* le programme du ciné 
club de notre M.J.C. pour le 
dernier trimestre 1975 • 

Vendredi 24 octobre : «Cama 
rades» de Marin Karmitz. Un 
jeune chômeur monte à Paris. H 
accepte è contre-cœur un travail 
d'OS. et découvre la force de la 
classe ouvrière. 

Vendredi 7 novembre tiLes 
Prisons Aussi » de René Lefort. 
La découverte de l'univers carcé­
ral è travers le témoignage d'an 
ciens détenus, c 'est la découverte 
que lé aussi. U s agit non d amêtio -
rer mais île transformer radicale 
ment. 

Vendredi 28 Novembre 
e «Scènes de Grève en Ven 

déeu {réalisation collective). La 

grève des ouvrières de l'usine 
Cousseauà Cerisay. l'enthousias 
me des grévistes, la création d'un 
atelier pirate. 

e «4 000 Marocains dans 
les Mines du Nord» (montage 
diapos Agave) Les Houillères, 
champ d'expérience de la nouvel 
le politique d'immigration Dijoud-
Ponia. 

Vendredi 5 décembre . «L'En­
nemi Principal» de Jorge San-
jînes. Qui est l'ennemi principal 
du paysan bolivien f Ce film nous 
t'explique à la manière d'un con­
te ; il affirme que vaincre la 
misère, c'est abattre tous les 
échelons de la machine impéria­
liste. 

Chaque séance débute à 20 h 30 
et est suivie d un débat Le prix de 
la carte (valable toute l'année) est 
de 6 F (2 F pour les membres dune 
M J C. ). La participation à chaque 
séance est de 4 F, 

Nous comptons sur le journal 
pour l'annoncer dans le bloc 
notes. Amicalement 

J. G 

LES 
TRAVA 

ET 
LA 

le responsable 
des difficultés : 
la conjoncture 
Pour faire accepter ces mesu 

res de chômage partiel et de 
licenciements, un des points 
privilégiés de l'Intoxication pa 
tronale est sans conteste, l'ar­
gument de la mauvaise con 
joncture. 

• A la SMN, comme le coup 
du pétrole a fait long feu, la 
direction se rabat aujourd'hui' 
sur le marché international et la 
baissa des commandes. Guérin. 
directeur administratif, se justl 
flo en se plaignant que l'usine ne 
tourne qu'à 65 % 70 % de 
capacitéenproduitstinis.( fers U. 
cornières, etc. ) et que, pour 

sf « i -. -r s qui tournent é pMn 
( produits semi-finis : billettes i 
la direction perd de l'argent car 
elle vendrait à perte. 

• A Besançon, c'est l'appel 
ouvert à la collaboration de classe 
que lance à LIP le patron « mo­
derniste » Neuschwander. Pour 
s'opposer aux revendications, il 
prétend que tout le monde est 
dans le même bateau, que l'on 
ne peut s'en sortir que tous 
ensemble. Ainsi, quand il a vu 
qu'un débrayage se préparait sur 
la question des classifications. Il 
a réuni tout le monde et. la mine 
triste et la main sur le coeur : 
« J'ai pris des risques en accep 
tant da faire repartir cette usine. 
Je veux bien continuer à me 
donner du mal, mais il faut que 
chacun y mette du sien ; si vous 
me mettez des bétons dans les 
roues, je mets la clé sous le 
porte » Pauvre patron, pas du 
tout intéressé par le profit, les 
ouvriers sont bien ingrats tout 
de même I 

Bourgeois, son argumentation 
est encore plus grossière : «je 
n 'arrive pas è vendre ma tôle, 
que voulez vous que j'y fasse, 
c'est le conjoncture. » La con­
joncture n'empêche cependant 
pas Bourgeois d'acheter et d'en 
tretenir à grands frais un immense 
domaine où s'ébattent biches et 
sangliers. 

Chez Unimel, une autre vari 
ante : « Pour nous, ça va, mais 
les autres boites ont des diffi­
cultés et ça finira bien par 
nous retomber sur le nez è la 
longue. » Aussi on appelle les 
travailleurs à se tenir tranquilles 
pour ne pas aggraver la situation. 

Qu'il y ait récession de la 
production ou qu'elle se pour 
suive, c'est le même genre de 
chantage qui est développé... 

e En Lorraine, région la plus 
menacée par les 30 000 licen­
ciements, la ritournelle patro 
nale est plus cynique. D'un coté, 
on chasse les travailleurs licen 
ciés de SACILOR en 71 qui 
s'étaient fait embaucher à 
I A H H1 [ ) M i u s le prétexte M J I 
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reportage et débat 

ILLEURS 

CRISE 
vant : « Nous avons augmenté 
notre production, mais nous 
constatons aujourd'hui que le 
Japon produit le même tonnage 
que nous avec moitié moins 
d'effectifs » De l'autre, Gandois 
PDG de Sacilor. annonce froide­
ment que les licenciements sont 
la seule mesure possible pour 
redresser la situation et adapter 
l'appareil de production à la 
conjoncture, qu'il faut « payer 
l'erreur de la SOLMER » Pen 
dant ce temps le Républicain 
Lorrain recommence à vanter le 
minerai de fer lorrain. Après 
avoir licencié pour lancer Fos. 
Gandois prétend aujourd'hui li­
cencier pour relancer la Lorraine. 
A Usinor Thionville. la direction 
prétend qu'il faut accepter les 
sacrifices « pour éponger les det 
tes envers l'Etat ». alors qu'ils se 
servent à fonds perdus des crédits 
d'Etat, depuis des années. 

une véritable 
campagne 

d'intoxication 
Aussi c'est une véritable cam 

pagne d'intoxication que le pa­
tronat sidérurgique a organisé 
depuis plusieurs mois ( pour pré 
parer les travailleurs è l'annon­
ce des nouvelles restructura 
tionsl. Henri P à Sollac. nous la 
décrit ainsi : 

« Pour faire passer ces mesu­
res anti-ouvrières, le patronat a 
mis la maîtrise et quelques chefs 
en chômage, en faisant croire 
comme ça que tout le monde 
était touché. C'était assez bien 
joué ; è partir d'août déjà , la 
direction avait fait courir des 
bruits divers sur les réductions 
d heures : 

- 15 jours par mois, peut être. 
Puis, les menaces de licencie­
ments qui circulaient, 

• On va vider les femmes qui 
travaillaient encore dans le trust, 
ou encore : 

• Toutes celles dont le mari 
travaille aussi dans la société 
Mais les gars ont bien réagi et 
demandaient pourquoi on ne vide 
rait pas plutôt les pensionnés 
militaires. Seulement quand la 
maîtrise a parlé de licencier les 
immigrés, là. il y a eu de la 
division dans certains secteurs. 
Au bout de deux mois A mijoter 
avec ces rumeurs, on ne savait 
plus où on en était. » 

i< A Caen. toute la tactique de 
la direction dans la période a été 
de ne pas trop préciser les 
choses : dates de chômage, sec­
teurs touchés, indemnisations... 
afin de créer une situation d'at­
tente et d'éviter toute réaction. 
Le reste de la méthodo onfin. a 
consisté à développer le pessi­
misme quant è l'avenir : « La 
direction prévoit le pire pour la 
fin de l'année et A plus long 
terme, elle est dans l'ignorance 
de ce qui se passe » pouvait-on 
lira dans Ouest France. 

Pour faire accepter les mesures de licenciements, le 
chômage partiel ou les augmentations de cadences, la 
bourgeoisie emploie tout un ensemble d'arguments, ce 
sont les commandes, la concurrence, etc. tous arguments 
qui. quant au fond, reviennent toujours à la même chose, «ce 
n'est pas de notre faute, il faut accepter les sacrifices. » 

Quel/es explications sont données par les patrons, 
comment les travailleurs y réagissent, comment analyser 
la situation, que/le est la vision juste, quelle est la vision 
fausse, c'est ce que nous avons commencé à analyser 
aujourd'hui dans trois entreprises, mais est-ce suffisant ? 
Bien évidemment non, c'est pourquoi il faut élargir 
l'enquête, prendre en mains le débat en envoyant ou en 
téléphonant ce qui se passe dans votre entreprise, les 
arguments patronaux, les réactions des travailleurs, 
l'analyse que vous faites de la situation, vos suggestions 
et vos critiques afin qu'ensemble et par le débat, nous 
construisions le point de vue le plus juste possible sur la 
situation actuelle. 

Demain, nous essaierons de voir quelles conceptions do la crisir 
dégagent les travailleurs de la situation actuelle, comment ils 
analysent le jeu de la bourgeoisie. 

comment 
réagissent 

les travailleurs 
• Cet ensemble d'argu­

ments amène certains ouvriers 
de la SMN à une certaine tem 
porisalion, comme le reflète ce 
lamineur interrogé au poste 4 : 
« La situation pour nous aujour 
d'hui c'est flou, on entend des 
bruits, on risque le chômage, 
est cevrai. est ce faux, onn'ensait 
rien. On attend pour voir 
ce qui va se passer, le 
danger on le sent, on ne le voit 
pas. les syndicats ne font rien, 
on ne sait pas où on va, d'ailleurs 
eux le savent ils ? Et puis jus 
qu'Ici ceux qui ont été mis en 
chômage partiel ont été réem 
bauchés dans d'autres secteurs 
et ils n'ont rien perdu jusqu'ici 
Pour moi le patron peut réduire 
tes horaires du moment qu'il 
paya I » 

Situation d attente, mais d'at 
tente relative, car dans l'usine 
personne n'oublie les bénéfices 
florissants de l'année passée, les 
invest issements récents eux 
USA : achat d'une mine de char­
bon comme Usinor. achat d'une 
mini aciérie à 150 kms de New 
York et mise en route il y a une 
semaine de la mini aciérie de 
Montereau. Ce qui fait dire è 
beaucoup d'ouvriers dont cet 
accrocheur de la gare : u è la 
SMN ça marche, pour moi il y a 
une situation voulue par la di­
rection et le gouvernement pour 
donner l'impression que les com­
mandes diminuent et freiner les 
revendications.» Ce point de 
vue est assez largement partagé 
dans ce secteur où plusieurs 
travailleurs ont eu l'occasion de 
discuter avec des camarades de la 
cellule du PCR : 

« on sent bien que ce n'est pas 
une crise spécifique à la SMN 
mais è toute la sidérurgie...on 
en vient même à se demander si 
la direction ne créerait pas le 
chômage de toutes pièces pour 
qu il n y ait pas de remous dans 
les autres boites au plan dépar­
temental. » 

m A Besançon, l'expérience 
que les Lips ont acquise dans 
leur longue lutte les a rendus très 
méf iants . La tactique de 
Neuschwander rencontre des ré 
sistances importantes. Des 
chaînes entières sont montées à 
plusieurs reprises dans les bu 
reaux pour exiger une remise en 
ordre des classifications. 

Les hésitat ion* subsistent 
pourtant. quant aux de 
venir de la boita ; un gars disait 
l'autre jour devant l'usine : « on 
entend par moments dire dans 
l'usine que nos salaires ne sont 
pas les plus bas de la région et 
que maintenant que l'on travail 
le. il ne faut peut être pas ris­
quer de faire couler la boite » 
Mais ce n'est pas le point de vue 
majoritaire et un autre ouvrier 

pensait plutôt que ce qui faisait 
hésiter les Lips. c'était le man 
que de perspectives, d'objectifs 
clairs Les choses sont plus clai­
res chez Bourgeois ( usine de 
mécanique ). Ce qui frappe le 
plus les travailleurs, c'est la 
contradiction entre les pleurs du 
patron et le luxe insolent qu'il 
étalé. Un immigré en venait à 
conclure: «ta crise c'est du 
baratin Bourgeois invente ça de 
toutes pièces pour nous taire 
peur et pendant ce temps lè il 
continue à se remplir les poches. » 

• En Lorraine, le poids des 
arguments patronaux retentit dit 
féremment selon les usines. 
« Beaucoup de camarades croient 
è une crise économique dans la 
sidérurgie » indique Bernard 
d'Usinor Thionville Certains gars 
prennent le chômage sans réagir 
car ils travaillent à la ferme 
Mais ce n'est pas le cas partout 
dans la sidérurgie lorraine. La 
principale hésitation vient bien 
d'une certaine inquiétude de 
l'avenir résumée dans les décla­
rations d'un employé de Sacilor: 
n // vaut mieux être eu chômage 
momentané que licencié. » Car il 
est vrai que beaucoup s'Interro­
gent à cause des défaites ouvri­
ères contre les restructurations 
en 66 67 puis en 71 : « Faut il 
faire grève maintenant ? Est ce 
qu'on ne va pas è l'échec si on 
part encore isolé ! a 
Lorsqu'on pose ces problèmes. 
René explique : « Il y a une 
certaine inertie depuis le prin 
temps mais elle se comprend 
vite : aucune information par les 
directions syndicales sur la crise, 
la nature des mesures patronales, 
le rôle des entreprises multinatio 
nales et leur tactique ; rien n 'a été 
dit pour éclairer cette fameuse 
crise Au contraire la CGT a créé 
une certaine psychose du licen 
ciement En faisant cela, je pense 
qu'ils renforçaient de fait, â leur 
manière, le chantage A la crise u. 
Sans compter que les premières 
ripostes posent encore un pro 
blême à l'image de la journée du 2 
octobre dans le trust Sacilor-
Sollac. où 200 travailleurs avaient 
débrayé à l'initiative de la CFDT 
contre les menaces de chômage 
partiel Pourquoi en rester à des 
défilés de voitures aux Grands 
Bureaux et des grèves d'un 
poste ! Beaucoup de sidérur­
gistes ont déjà conscience, com­
me Roger du transport Sollac. 
qu'nen cemoment, le patron nous 
teste S'il voit qu'en nous taisant 
chômer une semaine par mois, il 
fait les mêmes bénéfices et qu 'on 
ne bouge pas alors il licenciera en 
disant qu'on est 10 ou 20 000 en 
trop. Alors, si on ne se bat pas 
maintenant, que peut on espé­
rer I a 

attendre ou 
amorcer la lutte 

A la SMN. à Sollac ou è 
Besançon, qu'il y ait un certain 
recul de la production ou que 

l'usine fonctionne normalement, 
c'est toujours la même politique 
de chantage au chômage qui est 
employée afin da faire payer les 
restructurations aux travailleurs, 
aujourd'hui d'après les premiers 
éléments de notre enquête, les 
travailleurs exigent do savoir où 
ils vnnt comment ça va tourner. 

est ce le cas général ? Quelles 
réponses sur la situation faut-il 
apporter pour développer les 
luttes ' Quelles sont les premières 
ripostes à apporter à la politique 
de la bourgeoisie ? Voila un 
premier point à aborder après 
cette première présentation dos 
choses. 

interview d'un 
délègue syndica 
de j a e g e r - C a e n 
Le Quotidien du Peuple : Un des 
arguments sur lequel les patrons 
s'appuient pour freiner les luttes, 
c'est la mauvaise conjoncture. 

On entend souvont les uns dire : 
« ce n'est pas le moment de lutter 
car il y a dos monneos do chômage. » 
Qu'en penses-tu ? 

R : rien n'est plus faux La marge de 
manœuvre du patron est bien plus 
étroite en période de récession. 
Chez Jaeger. la direction a mis 
l'accent sur la nécessité de réduire 
les coûts de production. Pour ça, 
elle a réduit les stocks au maximum. 
De plus, elle veut rentabiliser au 
maximum les heures de travail. 

Concrètement, qu'est ce que ça 
veut dire ? 

-Eh bien, l'exemple le plus frappant 
nous a été donné au cours d'une 
réunion de CE. au mois de mai. Le 
patron nous dit. « l'usine ne tourne 
pas A son niveau de capacité. On 
sort 3200 compteurs par jour et il 
faut en sortir 3500. Dix minutes 
après, il annonce deux jours de 
chômage pour le mois. Fartes le 
calcul : les 300 compteurs en plus 
par jour, c'est la production des 
deux journées chômées. Un autre 
élément aussi, c'est la prévision de 
travail, les patrons calculent au 
plus juste de façon A ne pas faire de 
stocks de produits finis. Comme le 
dit le PDG : «il faut économiser 
dans tous les domaines ». 

- Quelles autres mesures ont-elles 
été prises ? 

• Ils ont fait passer les ouvrages de 
postes en horaire normal, ce qui 
leur permet de ne plus payer la 
prime de panier d'environ 200 F par 
mois, ni la demie heure de casse-
croûte. 

Mais justement, comment ont 
réagi les ouvrières lace à cette perte 
importante de salaire f 

La direction comptait beaucoup 
sur la peur. Elle pensait que les filles 
n'oseramnt pas bouger, que le bara 
tin sur la crise les ferait tenir 
tranquille. 

• Et alors, que s'est-il passé f 

Eh bien, les tiBes ont débrayé trois 
fois pour aaer demander des comp 
tes A la direction, toutes ensemble. 
Alors, bien sûr, le chef du person 
net s'est mis A pleurer : « vous 
savez, nous, on voudrait bien, mais 
la conjoncture, nos clients, etc.. » 

- Comment los filles ont réagi ? 

- Très bien, a1 y en a une qui a 
coupé court aux lamentations, en 
disant tout net r « maintenant vous 
vous plaignez, mais quand ça mer 
citait mieux pour vous, nous, on n'a 
pas beaucoup vu la couleur des 
bénéfices. Alors maintenant, il fau­
drait qu'on partage les ennuis. Pas 
d'accord; 1A dessus, toutes les au­
tres l'ont approuvée. Finalement, Us 
ont donné une prime exceptionnelle 
de 200 bancs pour toutes. 

Quelles conclusions tires tu de 
cette action ? 

D'abord toutes les filles pensent 
que la (trime de 200 francs, c'est 
pas ce qui va régler leurs problèmes 
pour les mois A venir et elles sont 
sorties du bureau en donnant ren­
dez vous, dans un mois, au chef du 
personnel Mais ce qui nous a le 
plus surpris, c'est la panique des 
patrons et la rapidité avec laquelle 
rfs ont donné cette prime. Tu sais, 
chez Jaeger, c'est comme ailleurs, 
ils ne les lèchent pas facilement. 
Moi, je jtense que ça confirme bien 
cê que je disais au début : dans une 
situation où ils ont des difficultés, 
1° : ils veulent les laire payer aux 
travailleurs, et 2° : Us ont tout inté­
rêt A ce qu'il n'y ait pas de grain de 
sable qui vienne coincer leur méca 
nique fragile 
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politique 

NOUVELLES ARRESTATIONS DE 
MILITANTS AUTONOMISTES BRETONS 
PAR PONIATOWSKI Suite de la une 

Le politique régionale du gouvernement : c'est l'envoi des CRS contre les 
manifestants ; ici, un travailleur du Joint Français exige des comptas. 

Ce développement capitaliste 
s'est accompagné d'une extrême 
centralisation administrative, qui 
s'est trouvée renforcée avec l'im 
périalisme. L'interpénétration 
profonde entre l'Etat et le capital 
financier fait qu'aujourd'hui les 
choix do la bourgeoisie, en ce qui 
concerne le développement éco 
nomlque régional, sont essentiel 
lement du ressort des cabinets 
ministériels. L'implantation d'un 
complexe sidérurgique è Fos sur 
M t w (|i s , redits pcun I P I I I ' i-ntrr 

en bref 
L£ FILS DE BREJNEV PRIS 
LA MAIN DANS LE SAC. 

Yuri Brejnev, fils de Léonid. 
haut fonctionnaire du minis 
tère du commerce extérieur 
de l'U.R.S.S., est très en colè­
re : Il e été surpris è la sortie 
de son palace alors qu il allait 
passer une folle nuit parisien­
ne, en commençant par un 
spectacle de strip-tease au 
Crazy Horse. 

Mais quelques payes men­
suelles d'un ouvrier Russe 
gaspillées en une soirée dans 
une boite e sélect u ne suf 
fisent pas à Yuri : Il compte 
prendre un peu plus tard des 
vacances.. les distractions 
parisiennes, c'est tellement 
fatiguant I Et ces vacances. Il 
les prendra en Afrique... où II 
est propriétaire d'une conçus 
sion de chasse. Dans la voie 
de la dégénérescence, les diri­
geants soviétiques sont bien 
placés. 

EDMOND SIMÉONI TOUJOURS 
DÉTENU 

La Cour de Sûreté de l'Etat a 
rejeté, hier après-midi, la demande 
de mise en liberté provisoire 
d'Edmond Siméoni. Les décisions 
prises par cette juridiction de 
caractère fasciste étant directe­
ment celles du gouvernement, le 
maintien de Siméoni en prison 
signifie une volonté d'intensifier la 
répression contre le peuple Corse 

NICOUD CHEZ GISCARD, LE 
4 NOVEMBRE 

Nouvelle manifestation du «néo­
libéralisme». Giscard a annoncé 
qu'il acceptait de recevoir Nicoud, 
responsable du CIDUNATI 

La poétique du gouvernement 
pour se concilier les difficultés 
aggravées des petits commerçants 
victimes de liquidation, déjà amor 
céedu temps de Royer, se poursuit 
donc. Que Nicoud accepte de 
rentrer dans un tel jeu n'est pas 
pour surprendre : les mouvements 
violents des dernières années 
animés par le CID UNATI. ne 
pouvaient tromper sur l'orientation 
réactionnaire de ce mouvement 
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prise d'automobiles, les mesures 
pour l'agriculture, l'aménage 
ment régional, tout est soumis 
aux décisions d'ensemble que 
prend la bourgeoisie par l'inter­
médiaire de son Etat. 

Enfin, pour mieux soumettre les 
masses populaires é sa domina­
tion, la bourgeoisie a exercé une 
oppression culturelle très forte. 
Elle a combattu, pour les faire 
disparaître, les particularités cul­
turelles spécifiques de différentes 
régions. Elle a ainsi cherché à 
étouffer la pratique des langues et 
cultures populaires, comme la 
musique. 

Pendant des dizaines d'années, 
la bourgeoisie a pu faire accepter 
aux masses ce type de développe 
ment de la société, faire accepter 
«les conséquences inévitables de 
la société industrielle» mais 
aujourd'hui, l'extrême centralisa 
tion administrative, l'inégalité de 
développement régional, l'étouf-
fement des cultures populaires 
sont des facteurs de la crise. 

A travers des luttes contre les 
fermetures d'entreprises, des 
Tanneries d'Annonay au kaolin de 
Berrien. en passant par Fougères 
et Châteauroux. les travailleurs 
refusent le choix du chômage ou 
de l'exode (qui n'offre d'ailleurs 
pas nécessairement la garantie 
d'un emploi). Et l'on a pu voir chez 
les jeunes postiers de Paris, dans 
la grève de l'an dernier, s'exprimer 
l'espoir de pouvoir retourner tra-

Pour situer le cadre dans le­
quel doit être apprécié le bud­
get de 1976 il est nécessaire de 
revenir en arrière, au budget de 
1975. 
UN DEFICIT RECORD . 40 MIL 
LIARDS DE F. 

Le budget de 1975 Ivoté au 4° 
trimestre de 19741 a en effet été 
fortement modifié è trois repri­
ses, la dernière fois en septem­
bre 1975 avec le « plan de relan­
ce ». Les dépenses ont été 
accrues de 21 milliards (8% 
d'augmentation) et on s'attend è 
un déficit budgétaire de près de 
40 milliards pour 1976 (16% du 
budget). Cette situation n'est 
pas nouvelle en France : le bud­
get n'a en effet été excédentaire 
que 4 fois en plus de 20 ans. 
Mais le déficit atteint en 1975 
sera le plus important depuis 
1956. Et ce phénomène est com­
mun è tous les pays capilalis 
tes développés (120 milliard de F. 
en R.F.A.. 130 milliards de F. en 
Grande 8retagne). L'aida accor­
dée aux entreprises par l'Etat en 
est directement responsable 
prêts è long terme avantageux 
et subventions dans le cadre du 
« redéploiement industriel », re­
ports d'impôts pour soulager 
leur trésorerie, dégrèvements 
fiscaux.. . ont très largement 
grèves les fonds publics. 

COMMENT COMBLER LE 
« TROU » 

Les déficits budgétaires sont 
venus remplacer (quand il ne s'y 
ajoutent pas) les déficits du 
commerce extérieur. Mais ai ces 
derniers se sont pratiquement 
résorbés d'eux-mêmes avec la 
chute des importations provo­
quée par la baissa de la pro­
duction (par exemple une baisse 
de la production d'acier se tra­
duit par une baisse des Impor-

vailler et vivre dans leur pays ; le 
renouveau culturel qui se mani­
feste en Bretagne, par exemple, 
est dû è l'intérêt croissant, dans 
la jeunesse notamment, pour la 
langue et les traditions culturelles 
populaires afin d'exprimer les 
luttes actuellos dos ouvriers et des 
paysans. 

Ce mouvement, cette protesta 
tion des masses visent à faire 
éclater le carcan, l'oppression que 
leur fait subir le capitalisme. Les 
tentatives passées de la bourgeoi 
sie pour dévoyer les aspirations 
régionales dans des voies réac­
tionnaires do nationalisme régio­
nal (le Breizh Atao, par exemple) 
ou d'un réformisme régional com­
me le CELIB, ces tentatives sont 
aujourd'hui contrebalancées par 
la voie de la lutte contre le 
capitalisme, l'affirmation dans 
les mouvements régionaux de 
l'importance décisive des luttes 
ouvrières et paysannes, l'affirma­
tion de la lutte pour le socialisme 
C'est dans ce contexte que le 
gouvernement essaie de définir 
une politique régionale. Elle con­
siste pour une part à réprimer les 
mouvements régionaux, à tenter 
de constituer une concurrence 
entre régions. Tandis que Ponia 
towski s'occupe de la Corse et des 
mouvements bretons. Giscard ac­
corde quelques crédits à lAuver 
gne pour s'y constituer des bases 
électorales laissant, entre autres, 
l'Aquitaine de Chaban Delmas en 
dehors de cette distribution. 

Mais, il ' . i clair que la bour-

tations de minerai de fer et de 
charbon), on ne peut en attendre 
autant des déficits budgétaires. 
Toute diminution dos affaires se 
traduit en effet automatique­
ment par des rentrées d'impôts 
moins élevées. Le problème au­
quel tous les gouvernements des 
pays capitalistes sont mainte­
nant confrontés est donc de 
combler le « trou » dans les 
caisses de l'Etat. Comme il n'est 
pas question de recourir è l'em 
prunt, qui concurrencerait les 
entreprises dans leur recherche 
de moyens de financement, il ne 
reste pratiquement pas d'autre 
solution que la « planche ê 
billets ». C'est la décision qu'a 
déjà prise pour sa part le gou­
vernement français, au risque 
d'accroître ainsi l'inflation. Une 
fois de plus la bourgeoisie fait 
donc retomber sur les tra­
vailleurs le poids des difficultés 
qu'elle rencontre. 

BUDGET 1976 ; UN a BUDGET 
D'ATTENTE u 

Aussi le projet de budget pour 
1976 présenté au Parlement est-il 
pour l'essentiel un « budget 
d'attente ». Le gouvernement 
veut d'abord voir comment évo­
lue la situation avant de décider 
une relance ou un freinage de 
l'activité économique. D'ores et 
déjà une modification est envi­
sagée au printemps pour corri­
ger le tir si le besoin s'en fait 
sentir. 

Le budget est présenté en 
équilibre, les ressources (294,3 
milliards) devant dépasser légè­
rement les dépenses (292,9 mil­
liards, auxquels s'ajoutent 1.2 
milliards de la différence entre 
les prêts accordés par l'Etat et 
les remboursements qui lui 
sont effectués). L'accrois 

geoisie. en raison de la logique 
propre du développement capita 
liste, ne peut répondre aux reven 
dications régionales. Et ce n'est 
pas les tentatives de duperie 
proposées par l'Union de la Gau 
che, par Servan-Schreiber et Cha­
ban Delmas, en réclamant des 
assemblées régionales élues, qui 
pourront résoudre les contradlc 
tions du capitalisme. 

Les aspirations des masses à 
travailler et vivre dans leur région, 
la volonté qu'elles expriment de la 
voir se développer économique 
ment et culturellement entrainent 
ainsi une aggravation des difflcul 
tés politiques de la bourgeoisie. 
Dans le même temps, les travail 
leurs dos grandes concentrations 
urbaines, victimes de conditions 

semant des dépenses par 
qui lui sont effectués). L'ac­
croissement des dépenses par 
rapport au budget initial de 1975 
est de 13,1%, mais seulement de 
6% par rapport au budget rec­
tifié, ce qui, compte-tenu d'une 
hausse des prix prévue de 8,1% 
aboutirait à une diminution en 
valeur réelle. Le poids du bud 
get dans le revenu national di­
minuerait, passant à 20 6 

UNE RELANCE DE LA HAUSSE 
DES PRIX OU DES IMPOTS 
PROBABLE EN 1976. 

Ces objectifs paraissent uto-
piques. D'autant plus que les 
prévisions gouvernementales 
ont été systématiquement tru­
quées (voir encadré ci-contre). 
En fait la croissance prévue pour 
la production a fort peu de 
chance d'être réalisée, car on ne 
voit pas comment on passerait 
d'une baisse de 2,5% en 1975 è 
une hausse de 4,6% en 1976. 
Dans ces conditions le budget 
redeviendra déficitaire, les recet 
tes n'atteignant pas le montant 
prévu. De plus la hausse des prix 
<lr(i.i . - . !•[ < - . . i M S doute les H% 
annoncés, si bien que le gouver­
nement devra soit comprimer 
très sévèrement les dépenses 
publiques (en laissant se dégra 
der las salaires des travailleurs 
de l'Etat, ou en rognant sur les 
équipements collectifs), soit 
augmenter encore les impôts, 
s'il ne veut pas laisser s'ac­
croîtra le déficit. Dans l'un et 
l'autre cas ce sont les travail­
leurs qui feront les frais de 
l'opération. D'ores et déjà le 
gouvernement s'y prépare, en 
demandant au Parlement le droit 
de modifier le montant et les 
dates de versement des acomp­
tes provisionnels de l'impôt sur 
le revenu. 

de vie et de travail aberrantes, 
rejettent l'organisation capitaliste 
de la société. 

Dans tout le pays, grandit la 
volonté de construire une autre 
société : une société, puisant sa 
vitalité dans celle des masses 
populaires elles-mêmes, respec­
tant les particularités culturelles, 
uno société qui, les ouvriers et les 
paysans exerçant pleinement leur 
pouvoir, verra un développement 
économique harmonieux de cha­
que région et de l'ensemble. C'est 
possible en rassemblant dans un 
puissant mouvement contre la 
bourgeoisie, toute l'énergie révo­
lutionnaire qui se concentre dans 
chaque région. 

Fabien VAUUUIb 

UN BUDGET QUI ANNONCE 
PEU DE CHANGEMENTS. 

Nous reviendrons dans les pro­
chains numéros sur les mesures 
prévues par le budget 1976. Di­
sons déjà que rien de bien 
nouveau n'est annoncé. Du côté 
des dépenses, sont prévues sur­
tout un accroissement des sub­
ventions aux différents régimes 
da sécurité sociale et d'alloca­
tions familiales pour tenir com­
pte des modifications déjà Intro­
duites (en particulier l'extension 
de la sécurité sociale), des cré­
dits pour l'emploi (en raison de 
l'augmentation du chômage et 
du transfert des entreprises à 
l'Etat d'une partie du coût du 
chômage partiel), et des subven­
tions aux entreprises nationa­
lisées 

Du côté des recettes des 
modifications diverses au barè­
me de l'impôt sur le revenu, 
présentées comme des allége­
ments par le gouvernement, 
mais qui n'empêchent pas qu'il 
augmentera da prés de 40% (20 
milliards de plus), le relèvement 
des taxes sur le tabac, l'alcool et 
le tiercé (1.9 milliards de plus), 
tout cela essentiellement sup­
porté par les travailleurs. Et pour 
faire bonne mesure, une aug­
mentation symbolique des Im­
pôts payés par les sociétés pé­
trolières (moins de 0.7 milliards) 
et les très gros revenus (seule­
ment 130 millions). 

Un projet de budget qui ne 
prévoit donc aucun changement 
important pour les travailleurs, 
et qui est significatif de la poli­
tique de « pilotage à vue » de 
l'économie è laquelle en est 
réduite la bourgeoisie dans la 
situation actuelle. 

Jacques DUBREUIL 

début de la discussion budgétaire 

un déficit payé par les travailleurs 
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luttes ouvrières 

COMSIP " ce qu'on veut, 
c'est garder notre emploi 

La zone industrielle de Rueil, 
dans la banlieue Ouest de Paris, 
un groupe d'immeubles moder­
nes, une grille qui l'entoure et, 
au-dessus de l'entrée, une large 
banderole «Non aux 750 licencie­
ments». C'est le siège social de 
«COMSIP Entreprise)^ 

Le 8 octobre, dès l'annonce des 
licenciements, les chantiers se 
mettent en grève, les agences de 
province sont occupées. Le lende­
main, c'est le tour du siège, ici, à 
Rueil. 

Depuis la fusion qui a donné 
naissance à COMSIP, il y a deux 
ans (voir encart), c'est plus de 
1 100 travailleurs qui ont dû quit­
ter l'entreprise. Mises à la retraite 
anticipée, mutations, modifica­
tions de contrats de travail... les 
conséquences de la restructura­
tion ne se sont pas fait attendre. 
«Ce qu'ils veulent, nous dit un 
employé, c'est liquider les chan­
tiers, transformer la boite en 
société d'engineering». 

«D'ailleurs, il suffit de regarder 
lo répartition des licenciés pour 
voir que, sur les 750, tu as 597 
ouvriers. Ils disent que les chan-

COMSIP Entreprise est née. 
Il y a deux ans, de la fusion de 
quatre entreprises : 
o l'Électro Entreprise, spécia­

lisée en électricité industrielle, 
o COMSIP Automation, spé­
cialisée en automatisme indus­
triel (raffinerie chimie - EDF..I, 
o LEBON Informatique, spé­

cialisée en système informati­
que d'automatisme, 
o COCEI, spécialisée en engin 

neering d'automatisme indus­
triel. 

La société emploie 4 444 
personnes réparties en plu­
sieurs agences en province 
(Lille, Dunkerque, Metz, Le 
Havre, Toulouse...). Un millier 
travaillent au siège. L'ensem­
ble du personnel ouvrier (hau­
tement qualifié) représente en­
viron 600 travailleurs. 

tiers ne sont plus rentables, mais 
la vraie raison, je crois, c 'est que 
c'est là qu'on est le plus de 
syndiqués, les plus anciens dans 
la boite aussi, et puis, ils n'ont 
toujours pas digéré la grève de 
74». En 1974, nous explique ce 
monteur, militant CGT, il avait 
fallu cinq semaines de lutte, 
principalement en province, pour 
arracher des augmentations de 
salaire et le 13° mois. «C'est cela 
qu 'ils remettent en cause, aujour­
d'hui». 

Le 14 octobre, devant les grilles 
de l'entreprise occupée, la direc­
tion organise un vote du person­
nel travaillant au siège social. La 
manœuvre est claire : couper le 
personnel du siège de l'ensemble 
des travailleurs de l'entreprise. 
C'est un échec, plus de la moitié 
du personnel du siège refuse de 
participer au vote. Dans le même 
temps, huit délégués sont assi 
gnés devant le tribunal des référés 
de Nanterre. «lis veulent nous 
intimider, mais apparemment, ils 
ne sont pas très sûrs d'eux-

mêmes, le jugement a dèjù été 
repoussé deux fois...» 

Aujourd'hui, la lutte s'organise. 
Des commissions ont été mises 
en place, notamment pour la 
coordination entre les différentes 
agences, pour la sécurité, la 
popularisation, l'accueil... 

La discussion vient sur les luttes 
qui se déroulent aujourd'hui. «De­
puis qu 'on occupe, on suit de plus 
près l'actualité, jamais on aurait 
pensé qu il y avait autant d'usines 
en lutte», «oui, mais l'an passé, je 
ne crois pas que les gars auraient 
bougé pareil. On nous présentait 
les choses comme si la catastro­
phe était pour demain... Aujour­
d'hui, quand le patron dit que les 
chantiers ce n 'est plus rentable, 
les gars haussent les épaules, 
rentable ou pas, nous ce qu'on 
veut, c'est garder notre emploi». 

Garder leur emploi, c'est pour 
cela qu'ils se battent depuis deux 
semaines. 

Pierre MOREL 

en un an, deux fois plus de chômage 

D'apiès les chiffres officiels, sur 
mille salariés, il y avait, fin 
septembre. 55 chômeurs. Pour 
certaines régions, commes celles 
du Sud .de l'Ouest, le Nord-Pas-de-
Calais, ils sont beaucoup plus 
nombreux, jusqu'à 81 pour mille. 

L'augmentation du nombre de 

chômeurs ost énorme : plus de 
86 % en un an, sur l'ensemble du 
pays. Avec des régions oû il 
s'accroit beaucoup plus vite, 
comme la région Rhône-Alpes 
(+ 100 %), la Haute Normandie 
{ * 109%),laPicardiel-» 118%), 
la Franche-Comté (+ 143 % l , et 
surtout l'Alsace (t- 169 %). 

LOURDELET après la reprise, des 
questions sur la conduite de la lutte 

A Lourdeiet, le travail a repris. Le 
patron a cédé sur la prime de marche et 
reculé sur les 41 licenciements. Mais 
/es ouvriers doivent rester vigilants, 
car il est encore question de 
16 licenciements pour fin décembre. 

Vigilants, car comme nous le disait 
unouvrier, « onaconsciencequ'onne 
peut jamais faire confiance aux 
patrons, on l'a bien vu pendant la 
grève » : non seulement la dizaine de 
cadres a enfilé des bleus de travail et 
s'est mise au boulot pour casser la 
grève, mais encore le directeur 
lui même s'est mis aux machines, tout 
ça pour produire du papier qu'on a mis 
directement aux «vieux papiers» .' 

Depuis septembre, de nom­
breuses luttes se sont menées 
dans les grands magasins. Le 
Quotidien du Peuple fera 
bientôt le point de ces luttes 
en réunissant des employés 
qui y ont participé, en inter­
viewant des responsables 
syndicaux, e tc . . 

Aussi, nous demandons aux 
employés des grands maga­
sins d'envoyer, dès mainte­
nant leurs témoignages sur 
leurs luttes, leurs conditions 
de travail., au journal. 

Vigilance par rapport au patron, c 'est 
clair pour tout le monde, après ce qu 'ils 
ont vu. 

Certains ouvriers se posent d'autres 
questions, comme ce syndiqué CG T, 
quia participé à la grève et en tire les 
leçons suivantes : pourquoi les délé­
gués CGT ont-ils refusé de communi­
quer la liste des 41 licenciés, et 
refusent-ils toujours de dire qui est 
menacé par les 16 licenciements en 
suspens ? Pourquoi laissent-ils enten­
dre qu'il y a des cadres et des 
administratifs dans la liste ce qui 
n'encourage pas les travailleurs à 
lutter, après ce qui s'est passé avec les 
cadres. Cette attitude, loin de 
mobiliser les ouvriers, entretient un 
climat défaitiste, le découragement. 
Témoin, cet ouvrier combatif, qui a 
participé à la lutte, mais qui s'apprê te è 
quitter l'usine avec l'idée que le patron 
parviendra un jour ou l'autre à liquider 
la boîte. Pourtant, les ouvriers 
viennent de faire reculer le patron. 
Alors pourquoi cos idées, parmi les 
grévistes ? 

Cela pose directement la question 
de la direction de la lutte. Quelle 
perspective ? Est-ce vraiment les 
travailleurs qui ont dirigé la lutte ? Ils 
voulaient connaître la liste des 
licenciés, on leur a refusé. Ils voulaient 
populariser leur lutte, avoir le soutien 

de ta population par des collectes : ils 
viennent de reprendre, et ils ne 
connaissent toujours pas le montant 
des collectes, sinon les 50 Fqu 'ils on t 
reçus par semaine, ce qui est bien peu. 

Bien sûr, les faux communistes du 
PCF croient se mettre è l'abri des 
accusations en se targuant du «sou­
tien» qu 'ils apportent aux luttes. Mais 
il y a une façon de soutenir qui 
ressemble comme deux gouttes d'eau 
à de la récupération. 

Soutenir les travailleurs en lutte, 
c'est leur donner confiance dans leur 
force : ils n'étaient pas seuls à lutter, 
ceux de Lourde/et. D'autres usines 
étaient en lutte au même moment, à 
Aubervilliers. Qu'est-ce qui a été fait 
pour les faire se rencontrer, s'aider, se 
renforcer mutuellement ? Les révi­
sionnistes s'agitent surtout quand il 
faut que les Lourdeiet viennent 
appuyer leur projet politique par une 
présence au meeting de Marchais. 

Assez de ce faux soutien qui vise ê 
faire appuyer ses propres propositions 
et non celles des travailleurs. A 
L ourdelet, la menace de 16 licencie­
ments plane toujours. Les travailleurs 
sont décidés ès'y opposer. Pour cela, 
ils doivent redoubler de vigilance par 
rapport è ces faux amis de la classe 
ouvrière. 

Corr. Aubervilliers 

EVACUATION CHEZ PROCAL 

Le tribunal des référés de 
Chaumont (Haute-Marne) a or­
donné l'évacuation de l'usine 
PROCAL ( matériel pour l'auto­
mobile ). Les travailleurs occu­
paient l'usine depuis une semaine, 
pourobtenir des augmentât ions, et 
pour exiger l'embauche de person­
nel : ils refusaient de travailler 
davantage pour «honorer» de 
nouvelles commandes passées à 
PROCAL. 

CHEVAL à Ecole dans le Doubs. 
Grève avec occupation pour 150 F 
d'augmentation pour tous, 300 F 
de prime de fin d'année et la 
révision des classifications. 

BLIN (livraison de produits alimen­
taires) à Rennes. Grève depuis le 
6 octobre, contre le licenciement 
d'une employée (militante du Mou­
vement Rural de la Jeunesse Ca­
tholique), et pour l'augmentation 
des salaires 11 800 F pour les bu­
reaux et les manu lont ion naires, 
2 200 F pour les chauffeurs), pour 
la semaine de 40 h et le treizième 
mois. 

CANET à Romchamp. L'usine est 
occupée par la majorité des 80 em­
ployés pour toucher le salaire de 
septembre et prévenir tout licencie­
ment, alors que l'usine de sous-
traitance est mise en règlement 
judiciaire depuis le 15. 

RECTIUS-HORA (fabrique de mon­
tres) â Morieau. La lutte pour 
l'emploi continue. Les ouvriers 
avaient repris le travail après avoir 
reçu la paie d'août. Mais l'entre­
prise parle à nouveau de fermer. 
Les ouvriers sont décidés è se 
battre et multiplient les collectes, 
tracts pour populariser leur lutte. 
Et cela dérange un peu la bonne 
société du coin : le fils du patron 
de RECTIUS-HORA a renoncé à se 
marier en calèche (I), au Gras, 
village proche de Morieau, parce 
qu'il craignait une intervention des 
ouvriers. Les gendarmes de Mor-
teau ont protégé son mariage. 

BERLIET : AUGMENTATION DES 
CADENCES ET JOURS CHÛMES 

Depuis lundi dernier, la production 
de camions est en augmentation à 
CD 1, atelier de montage. La direc­
tion a l'intention de faire passer la 
production de 14 véhicules à 26 sur la 
ligne I. Il s'ensuit pour les travailleurs 
une très forte augmentation des 
cadences el une dégradation de leurs 
conditions de travail. La colère des 
ouvriers est grande, quand on sait que 
l'on doit encore chômer deux jours en 
octobre et que certainement d'autres 
jours chômés vont suivre. 

Aussi, une réunion d'information 
des travailleurs s'est tenue pour 
décider de l'action à mener contre 
l'augmentation des cadences. Dans 
un tract, diffusé le jour de la réunion, 
le PCR (ml) a appelé les travailleurs «è 
défendre leurs intérêts de classe, en 
s'opposant à la logique capitaliste qui 
consiste à nous faire travailler plus 
pour chômer ensuite. A engager 
l'action sans attendre pour exiger la 
diminution des cadences, première 
étape d'une lutte pour exiger : 
e le paiement à 100 % des jours 

chômés, 
e l'arrêt des licenciements prévus. 

Dans leur volonté de lutte, les 
travailleurs auront à affronter le 
défaitisme des directions syndicales : 
quand on leur parie des cadences, ils 
lèvent les bras au ciel». 

Correspondant BERLIET 
(Lyon) 

ils ont obtenu : 
AREACEM, à Tourouvre, dans 

l'Orne, après une grève d'une 
semaine, les 500 travailleurs de 
cette usina de disques, ont repris 
le travail : leurs principales revendi­
cations ont été satisfaites ; 1 500 F 
minimum, 7 % d'ici décembre, 
prime de 10% du salaire pour 
travaux nocifs. 

ATELIERS RENAULT à Limoges : 
les travailleurs ont repris le travail 
après avoir obtenu une augmenta­
tion de 125 F et une prime de fin 
d'année de 226 F. 

grève au chantier LEX 
La totalité des 

ouvriers (40) du chantier LEX (CGEE-
Alsthoml : électrrlication de le ligne 
St Lazare-Versailles sont en grève illimi­
tée pour de justes revendications de 
salaire, depuis le 15 octobre. 

Les ouvriers ( en majorité des travail 
ours immigres I ont été embauchés 
oout effectuer un travail de jour, 
nxemple : le chantier de Touman-èn-
Brie. 

Le travail de nuit effectué actuelle­
ment sur le chantier de St Lazare leur 
est imposé par la CGEE-Alsthom liée par 
un contrat à la SNCF et doit donc être 
considéré comme exceptionnel et rému­
néré à 100 % comme le prévoient les 
conventions collectives et non à 50 % 
I comme actuellement ). 

En conséquence, ils veulent travailler 
de jour comme prévu par leur contrat 
d'embauché, ou de nuit à 100 %. 

A noter qu'ils exigent de plus le 
paiement intégral des heures de grève 
car ils sont tous présents chaque matin 
a 7 h. 30. sur leur chantier pour travail­
ler, a noter également que certains de 
leurs chefs d'équipe et de chantter se 
sont joints à la grève. 

Cette grève fait perdre des millions au 
patron (Camuset-Roux, etc.). Il faut 
soutenir ces ouvriers et travailler à 
populariser leur lutte pour isoler le 
patron et empêcher toute répression 
patronale Ivoir Câbles de Lyon, etc.) 

un militant Humanité Rouge 
qui désire l'unité des forces ml 

TRAVAILLEURS IMMIGRES 
EN LUTTE 

DUCO A STAINS 

Huit travailleurs marocains sont 
rnenacés de licenciement chez 
Duco à Stains. Ils avaient été 
embauchés avec des contrats d'un 
an, le patron était venu les 
chercher directement au Maroc en 
leur faisant de belles promesses. 
Aujourd'hui, il veut s'en débaras 
ser. il les a «choisis» parmi ceux qui 
le gênaient le plus : «On ne veut 
pas de gars qui voient trop loin, qui 
soient trop intelligents» a-t-il dit. 
Cesouvriers risquent d'être mis en 
situation irrégulière, le Commissa­
riat essayant de leur reprendre le 
récépissé provisoire de trois mois 
qu'il leur avait fourni, comme la loi 
l'y obligeait. Ils pourraient alors 
être expulsés. Dans l'usine, la lutte 
a commencé pour les soutenir : 
jeudi 16, de nombreux travailleurs 
ont débrayé. 

FOYER R.ROLLAND A SAINT-
DENIS 

Depuis 9 mois, les travailleurs 
immigrés du Foyer Sonacotra font 
la grève des loyers, pour obtenir : 
e la liberté dans le foyer, 
e la démission immédiate du 

gérant provocateur, 
e le retour à l'ancien loyer de 

1971, 
e de meilleures conditions maté­

rielles dans le foyer. 

La Sonacotra a menacé de les 
faire expulser du foyer. Mais les 
travailleurs sont résolus à poursui­
vre la lutte jusqu'à la victoire. Ils 
prennent en mains l'explication de 
leur lutte auprès de tous les 
travailleurs, et la coordination avec 
les autres foyers en grève, comme 
le foyer Allende. 
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LE NOUVEAU REGLEMENT MILITAIRE 

vers la mise au pas ? 
L'arrivée de Giscard au pouvoir 

coïncide avec une aggravation dos 
contradictions au sein de l'armée, 
principalement par le lancement de 
la première offensive organisée ries 
appelés : l'appel des 100. Puis ce 
sera à partir de la fin de l'été 74 les 
manifestations de Draguignan, 
Karlsruhe, Verdun ; ceci débou­
chant sur la multiplication des comi­
tés de soldat dans les casernes à 
compter du début 1975. Dans le 
mémo temps, une « grogne » se 
développe chez les sous-officiers 
d'activé mécontents de leur statut 
et critiquant les a privilèges » des 
officiers. 

Fidèle à sa tactique démagogique 
de réforme et de libéralisation, 
Giscard va tenter de donner satis­
faction à tout le monde I une 
performance ) ou tout au moins de 
le faire croire. D'abord les sous-offi­
ciers : des commissions de travail 
débouchant sur l'élaboration d'un 
nouveau statut. Ensuite ceux qui 
limitent les aspirations des appelés â 
de simples revendications : quel­
ques avantages au demeurant 
réels - tels que l'augmentation des 
soldes et l'octroi de quelques voya 
ges gratuits, le tout arrosé de 
mesures pseudo-libérales comme la 
suppression de l'appel du soir et du 
salut hors service ainsi que le port 
de la tenue civile hors des casernes. 
Mais la pièce maitresse. le nouveau 
règlement de discipline générale, 
entré en vigueur le mois dernier, 
gageons qu'elle rassurera - momen­
tanément du moins - nos bons 
bourgeois et nos chers officiers au 
sommeil quefque peu troublé ces 
derniers temps. 

Certes, sa présentation générale 
met ce règlement à la sauce libé­
rale : il est plus court et plus concis 
que le précédent { 40 articles au lieu 
des 106 ) : ont été enlevés tous les 
articles touchant au protocole, aux 
cérémonies, aux lois et coutumes 
de la guerre, les autres articles ont 
été épurés de tous les détails. Ainsi 
on prétend nous présenter un règle­
ment « libéral » qui définit plus un 
« esprit » et un mode de vie dans la 
collectivité militaire que des règles 
rigides de fonctionnement. Il s'agit 
là certainement d'une réforme har­
die, d'autant plus hardie qu'on 
retrouve le tout ou presque dans un 
texte annexe dit « d'application du 
règlement de discipline générale •] 

Mais lorsqu'on étudie de près les 
articles du dit règlement, on peut 
mesurer la prolondeur des rétormes 
sur son esprit. Pour ce qui est de 
l'initiative laissée au subordonné, 
l'article 8 nous renseigne : « en 
toutes occasions, il I le subordonné) 
cherche à faire preuve d'initiative 
réfléchie et doit se pénétrer 'de 
l'esprit et de la lettre des ordres » 
au lieu de n le subordonné doit 
donc se pénétrer, non seulement de 
la lettre des ordres, mais aussi de 
leur esprit »... Tiens, un nouvel 
article : « conformément à la loi, le 
militaire a le devoir de ne pas porter 
atteinte à la neutralité des armées 
dans le domaine philosophique, reli­
gieux, politique ou syndical » ( art. 
10). D'où l'interdiction d'adhérer à 
un groupe politique ou d'avoir quel­
que activité politique ou syndicale 
que ce soit. 

Quant à la liberté de la presse, 
l'article 23 précise : « il est interdit 

d'introduire des publications, quelle 
que soit leur forme, visées par la loi 
et cherchant à nuire au moral ou à 
la discipline. Il est également inter­
dit de les détenir. » Ainsi il suflit 
donc, pour un journal, d'appeler au 
soutien des luttes ouvrières 
pour se voir interdit mais la 
loi permet, comme au 126 RT au 
lé » I PFN ex Ordre Nouveau ) 
d'être exposé à la vente au foyer. 
Encore de la neutralité... Enfin, on 
ne trouve pas moins de 10 articles 
définissant le régime des punitions, 
soit exactement le quart du texte... 

A propos de ces punitions on 
trouve en annexe le texte « fixant le 
barème des punitions disciplinaires 

applicables aux militaires ». Présen­
tant le nouveau règlement et le 
nouveau barème de punitions à son 
escadron, un capitaine a dit : « Fai 
tes attention, on vous donne plus 
de libertés mais en échange, tout 
coûte maintenant plus cher. » Nous 
avons vu ce qu'il en était des 
libertés, qu'en est-il de cette aug­
mentation des « tarifs » ? On remar­
que d'abord la disparition des Tours 
de Consigne ( TC ) I interdiction de 
sortir de la caserne I au profit des 
arrêts simples { AS ) ( passer la nuit 
au trou ). ainsi le motif 130 « se 
rendre physiquement inapte à un 
travail ordonné » I avant 30 TC -
maintenant 30 jours AS I, le motif 
276 : « Répondre à l'appel pour un 

Manifestation à Draguignan 

camarade absent » I 4 TC avant - 4 
jours AS maintenant ) etc.. 

De môme, un certain nombre de 
motifs passent des arrêts simples 
aux arrêts de rigueur ( AR ), l au 
trou toute la journée ) c'est le cas 
par exemple du motif 322 « déso­
béir sciemment â un ordre donné 
I 30 AS - 15 AR I. D'autre part, 
d'une manière générale, la durée de 
la sanction est augmentée, lors­
qu'elle n'est pas doublée ou triplée. 
Par exemple, les motifs : 215 « Fai­
re de la propagande anti militariste 
ou anti-nationale » (30 AR - 60 
AR I, 251 « Commettre une indéli­
catesse grave » ( 20 AR 60 AR ). 
Certains motifs voient la sanction 
changée de nature et aggravée 
comme le motif 421 « Quitter son 
poste sans autorisation » ( 30 AS 
60 AR ). Enfin on note quelques 
motifs nouveaux tels le 218 « Ne 
pas apporter son concours à une 
autorité » ( 15 AS ). 

Ainsi derrière une taçade libérale, 
on trouve un règlement renforçant 
la répression dans les casernes. Si 
toutes les formes de « délits » sont 
plus sévèrement réprimées qu'aupa­
ravant, il faut noter que « les 
délits » politiques sont les plus 
visés : dans la majorité des cas on 
atteint le maximum infligeable : 60 
jours d'arrêts de rigueur. 

Par son nouveau règlement la 
bourgeoisie veut frappor mais si elle 
croit ainsi empêcher les luttes de 
soldats, elle risque fort de déchan­
ter. Nouveau règlement militaire ou 
pas. refusons la mise au pas I 
Engageons la lutte I organisons-
nous ! 

Pierre LE NOAN. 

T 

MOI GILBERT, DIT «MINUS», JEUNE RÉVISIONNISTE 
Occupation de l'ambassade du 

Chili, occupation des ANPE, der­
nièrement l'arrêt du train Paris-
Barcelone, les signes ne man 
quent pas de ce qu'on appelle le 
«gauchissement» de l'organisa 
tion de jeunesse du PCF. 

Face aux conditions de vie qui 
se dégradent, au chômage qui les 
touchent de plus en plus, les 
jeunes entrent en lutte aux côtés 
des travailleurs. 

Coincé entre son influence limi­
tée dans la jeunesse et sa volonté 
d'avoir une large audience dans 
les masses populaires, le PCF 
lance actuellement une grande 

• i " offensive pour faire de son orga-
nisation de jeunes une organisa­
tion forte et puissante ( éditorial 
d'«Avant Garde» : «Pour l'Union: 
100 000 à la JC») 
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Dans cette offensive, c'est 
l'adhésion à tout prix. Pour ça, de 
la boum publicitaire à la pire 
démagogie, tous les moyens sont 
bons.Ils sont conformes aux 
perspectives offertes par le PCF. 
Pour ce parti, «changer la vie» est 
devenu un des slogans préférés, 
notamment lorsqu'il s'adresse 
aux jeunes, mais il suffit de lire le 
journal de son organisation de 
jeunesse pour voir ce qu'il entend 
par là. 

La J C qui cherche à attirer les 
jeunes, révoltés par le capitalis­
me, avec quelques actions 
d'éclat, justes mais sans lende­
main, entend bien leur faire 
admettre la survie de la société 
bourgeoise. Une illustration en 
est le modèle de comportement 
proposé aux jeunes par la JC : 
c'est l'individualisme et tous les 
rapports sociaux imposés par la 
domination du capitalisme sur la 
société qui sont en définitive 
proposés comme modèle à la 

jeunesse par l'organisation du 
P«C»F. Témoin, le numéro 
d'«Avant Garde» de la rentrée. 
Dans ce numéro, entre la publicité 
pour Coca-Cola et celle pour Gini 
( avec de l'exotisme, du «mâle 
dominateur» et du «seins nus» 
parce qu'après tout ça fait vendre 
et ça coûte pas cher \ I, on nous 
présente l'article - support de 
cette campagne : ce qu'est au­
jourd'hui un jeune communiste : 
« Moi, Gilbert, dit«Minus», jeune 
communiste ». 

Notons au passage l'appel, 
même pas voilé, aux «gauchis­
tes» : « Au plan de l'action, dit 
Minus, mon caractère impétueux 
me portait à l'action spectaculai­
re, sans réfléchir, bien sûr, aux 
conséquences (casser du flic à la 
fin des manifs, par exemple). 
J'avais une tendance gauchiste ». 

Ça, c'est le passé, grâce à la JC . 
où «même les gauchistes ont leur 
place». Minus s'est rééduqué et 
voilà ce que ça donne : « 9 h. : 
Minus est accompagné de sa 
blonde «collègue», rencontrée 
dans le train, retour d'une manif 
en Avignon et qui le quitte pour 
aller au festival de pop et de rock à 
Orange ». « Puis, dit le journaliste 
qui adapte son langage au modè­
le, on déjeune chez l'arabe du coin 
avec deux potes. Le vendredi, 
grasse matinée, puis repas plan­
tureux au resto ». Ce n'est sans 
doute pas le repas du jeune 
chômeur. Ici, c'est le clin d'ceil au 
petit-bourgeois qu'on veut recru­
ter. Et lorsque Minus dit : «je suis 
issu d'un milieu ouvrier ( il est fils 

d'un contremaître dans la chaus­
sure ) où il fallait toujours jongler 
avec les finances » c'est pour 
préciser, assez loin du dilemne 
quotidien des familles ouvrières : 
«c'étaient les loisirs, les cours de 
piano pour ma petite sœur ou la 
bagnole ». D'ailleurs, s'il a adhéré 
à la J C , « le détonateur pour lui, a 
été la réflexion sur sa passion, le 
canoé-kayak ». 

« Et les filles ? » demande le 
journaliste d'«Avant Garde» qui 
répond lui-même :« Il (Minus! n'a 
pas de «genre» particulier ». 
« Des fois, c'est la nana qui fait le 
travail de drague » déclare Minus. 

Et Minus, ce n'est pas n'importe 
qui. Il s'agit, nous dit «Avant-
Garde» d'un membre du bureau 
fédéral de la JC , qui, en ayant fait 
234 adhésions, est le numéro 2 au 
concours national du meilleur 
racoleur de la JC . « Visiblement, 
pour ses camarades, note le 
journal. Minus, c'est le caïd ». 

Mais, il y a tous ceux qu) ne 
veulent pas être des Minus, des 
caïds, et qui rentrent encore à la 
J C , parce qu'ils croient entrer 
dans une organisation de lutte 
anti-capitaliste. L'offensive de re­
collage de la J C , telle qu'elle est 
menée, avec le modèle qu'elle 
propose, ne peut qu'aider à voir à 
quoi se réduisent les objectifs du 
PCF pour la jeunesse et tous les 
travailleurs. L'UCJR, en rassem­
blant la jeunesse révolutionnaire, 
doit largement y contribuer. 

Patrick Isnard 

dans 
notre 
courrier 

f Au X" R. génie, le sergent-chef 
D. se croit tout permis. 

1m il ordonne aux sapeurs, au 
cours des manoeuvres d'instruction, 
d'attaquer les autres sections n le 
couteau à la main ». 

2* le mot de passe «bougnoules-
gtterre» qu'il a donné ne tombe-t-U 
pas sous le coup de la loi anti­
raciste I 

3" pour s'amuser, il lance une 
grenade à plâtre dans une ambu­
lance. Motif allégué : « faire une 
plaisanterie au lieutenant qui était 
dans l'ambulance ». Médecins, infir­
miers, malades, il s'en fout. 

4" surtout, il a posé au cours de 
manoeuvres un pot fumigène à 
l'entrée d'un abri de 4 m sur 1,80 m, 
où dormaient 4 personnes : un 
aspirant, un sergent engagé et deux 
appelés « faisant foncion de capo­
raux ». Résultat : l'aspirant et un 
FFC réveillés sortent immédiate­
ment. Les deux autres, endormis, 
sont sévèrement touchés : l'un a 10 
jours d'observation à l'hôpital, 
l'autre un mois. Et il y a de grandes 
chances qu'il y ait des suites. 

Seule sanction : H est muté de 
compagnie, c'est-à-dire qu'il ira 
sévir ailleurs dans le même régi­
ment. » 

C. B. 
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bloc-notes télévision 

AU COURRIER 
DU BLOC-NOTES 

DE MONTREUIL 
COURRIER SANTE 

Suite à l'article paru sur la 
pommade souveraine, j'ai discuté 
avec des camarades. On a vu qu il 
aurait été intéressant de compté 
ter l'article dans la dénonciation 
de la pharmacie, à l'heure actuel­
le, au service du capital. Ainsi 
pour la thalidomide, ce qu'il faut 
dénoncer principalement, c 'est le 
manque d'examen de laboratoire, 
le manque de contrôle complet 
d'un médicament avant de le 
lancer sur le marché. 

D'autre part, une autre chose 
est que le pharmacien est surtout 
responsable, d'une part, de ven­
dre des produits en sachant très 
bien qu 'ils sont néfastes à la santé 
de la personne, et aussi, dans le 
cadre de l'industrie pharmaceuti­
que, de sortir chaque année un 
nouveau médicament {antibioti­
que ou autre), plus cher bien sûr 
que celui qu'il remplace, mais 
ayant quasiment le même rôle et 
n 'ajoutant rien à son action. Il faut 
dénoncer aussi la différence qui 
existe entre le prix de revient d'un 
médicament et le prix auquel il est 
vendu et voir peut-être à s'infor­
mer plus sur ce sujet, trouver des 
statistiques... 

Autre point qui relate une 
expérience vécue, lors d'un travail 
en pharmacie, concernent les 
régimes d'amaigrissement : une 
femme s'est présentée dans un 
état de maigreur incroyable et 
d'un teint tellement jaune que je 
pensais qu 'il s agissait d'une per­
sonne métis. Eh bien, les autres 
vendeuses ont pu me renseigner 
qu 'à force de suivre des régimes 
et des ordonnances faites par des 
médecins diplômés [extraits de 
thyroïde et diurétiques), son orga­
nisme avait été complètement 
détraqué et son teint témoignait 
sans doute d'une assez grande 
atteinte du foie. 

De là, on peut tirer plusieurs 
conclusions : d'une part, une 
responsabilité des pharmaciens 
qui délivrent ces médicaments, 
même en sachant leur rôle néfaste 
à long terme, de peur de perdre la 
clientèle, et donc de l'argent bien 
sûr. Réponse classique : «si on ne 
leur donne pas, ils l'obtiennent 
dans une autre pharmacie». D'au­
tre part, dénoncer l'action psy­
chologique créée par l'intoxica­
tion de la bourgeoisie, de sa 
presse, sur le fait de maigrir pour 
une femme. Cette campagne de 
«soyez maigres... » est à dénoncer 
car elle est faite pour enrichir les 
usines de produits diététiques. 

Nous publions aujourd'hui deux lettres qui ne sont 
qu'une partie du courrier abondant qui nous parvient. 
Beaucoup écrivent pour proposer des sujets nouveaux ou 
bien encore pour traiter d'une question qu'ils connaissent. 
La lettre sur «l'aide aux chômeurs» est de ce point de vue 
très intéressante. En ce qui concerne les propositions qui 
nous sont faites dans la partie Santé de ce courrier, le 
Docteur Quotidien du Peuple va y donner une suite la 
semaine prochaine, en traitant des profits qui sont faits 
sur les médicaments. 

leurs commerçants et toutes les 
branches en découlant, sans 
compter qu'elle confirme le rôle 
de femme-objet rendu par la 
société comme quoi si on est trop 
grosse on ne sera pas considérée, 
ni aimée.... 

Il faudrait aussi donner une 
image de ce qu 'est la «pharmacie» 
au service du peuple, dans une 
société socialiste. D'abord le fait 
de compter sur les plantes médici­
nales. D'autre part, considérer 
cette tâche comme liée avec le 
travail du médecin et le malade et 
non comme un commerçant, ou 
un chercheur calfeutré dans son 
laboratoire. 

En Chine, je crois que l'on peut 
trouver de nombreuses différen­
ces dans la conception de faire 
des médicaments pour soigner les 
travailleurs et prévenir aussi les 
maladies, à la différence de la 
conception capitaliste où plus on 
a de médicaments à ingurgiter, 
plus il faut en prendre pour 
compenser les effets des pre­
miers. Tout cet argent sorti de la 
poche des travailleurs est autant 
de profit pour le patronat des 
industries pharmaceutiques. 

aide aux 
chômeurs 

Tout le monde a entendu par­
ler de la très généreuse mesure 
de Giscard consistant à effec­
tuer un abattement supplémen­
taire pour les chômeurs 1975, 
notamment sur le montant des 
ressources prises en compte 
pour le calcul de l'allocation 
logement par les Caisses d'Allo­
cations Familiales. 

Cette mesure commence a 
prendre effet, et si vous en 
faites la demande, votre mon­
tant d'allocation logement pour 
la période de juillet 75 â juin 76 
sera révisé. 

Mais, une petite précision. En 
dehors de toutes les conditions 
nécessaires pour y avoir droit ( 3 
mois de chômage consécutif, 
etc..) il y a un autre détail è 
noter : 

« En cas de reprise de l'activi­
té professionnelle, vos revenus 
1975 I qui sont pris en considé­
ration pour le calcul de l'alloca­
tion logement de juillet 76 à juin 
77 ) seront majorés d'un pour­
centage égal à l'abattement ap­
pliqué sur les ressources 1974. » 

Autrement dit, cette noble et 
généreuse mesure gouvernemen­
tale n'est en fait qu'un prêt. On 
donne aux chômeurs un peu 
plus d'allocations en 75-76 mais 
sans oublier de le récupérer 
l'année suivante. 

On prête d'une main et l'on 
récupère de l'autre. 

programme 
MARDI 21 OCTOBRE 

TF 1 
18 h 15 
19 h 45 
19 h 20 
19 h 40 
J9 h 45 
20 h 00 
20 h 35 
21 h 15 

22 h 15 
23 h 00 

A 2 
18 h 30 
18 h 40 
18 h 55 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

A LA BONNE HEURE 
POUR LES JEUNES 
ACTUALITÉS RÉGIONALES 
UNE MINUTE POUR LES FEMMES 
LES COMPAGNONS D'ELEUSIS : feuilleton en trente ôpiso-
JOURNAL 
QUOI ? DE QUI ? : jeu littéraire de Çierre Sabbagh. 
CES ANNÉES-LA : 1946-1970 : émission écrite et réalisée par 
Michel Oroit. Documentation : Frédéric Grou-Radenez 
DE VIVE VOIX 
JOURNAL et lin 

JOURNAL 
LE PALMARES DES ENFANTS 
DES CHIFFRES ET DES LETTRES 
ACTUALITÉS REGIONALES 
Y'A UN TRUC : jeu d'Armand jammot. 
JOURNAL 
LES DOSSIERS DE L'ÉCRAN : émission d'Armand Jammot. 
«Cromwell» : film anglais de Ken Hughes 11970), en version 
française. 

23 h 15 - JOURNAL et fin 

FR 3 
18 h 55 
19 hOO 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
20 h 00 

FLASH JOURNAL 
POUR LES JEUNES 
ACTUALITÉS RÉGIONALES 
TRIBUNE LIBRE : émission de Jean-Pierre Alessandri. 
FLASH JOURNAL 
LES ANIMAUX CHEZ EUX : documentaire réalisé par Bristol 
Foster. «Terre d'Igloolik» 

20 h 30 WESTERNS, AVENTURES : «Tick...Tick...Tick... et la vio­
lence explosa» : tilm de Ralph Nelson 11970). 

22 h 10 - JOURNAL et fin 

MERCREDI 22 OCTOBRE 

TF 1 
13 h 35 - LES VISITEURS DU MERCREDI 
18 h 15 - A LA BONNE HEURE 
18 h 45 - POUR LES JEUNES 
19 h 20 - ACTUALITÉS RÉGIONALES 
19 h 40 UNE MINUTE POUR LES FEMMES 
19 h 45 LES COMPAGNONS D'ELEUSIS 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 35 CECILE OU LA RAISON DES FEMMES : émission d'Éliane 

Victor. 
21 h 15 - REFLETS DE LA DANSE : «Spécial Bejart» 
21 h 45 INTERROGATIONS : émission de Denis Huisman 
22 h 40 JOURNAL et fin 

A 2 
18 h 30 - JOURNAL 
18 h 40 - LE PALMARES DES ENFANTS 
18 h 55 - DES CHIFFRES ET DES LETTRES 
19 h 20 - ACTUALITÉS RÉGIONALES 
19 h 45 - Y'A UN TRUC 
20 h 00 - JOURNAL 
20 h 30 - MANNIX : série américaine. Episode d'Edward J.Lasko 
21 h 30 - C'EST-A-DIRE : magazine d'actualité de George Leroy. 
23 h 00 JOURNAL et fin 

FR 3 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
20 h 00 
20 h 30 

ACTUALITÉS RÉGIONALES 
TRIBUNE LIBRE : «Les Républicains Indépendants» 
FLASH JOURNAL 
PROGRAMMES RÉGIONAUX 
A LA REDECOUVERTE DU CINÉMA FRANÇAIS 
Maveding à Sarajevo» :film français de Max Ophuis 

22 h 05 JOURNAL et fin 

«D< 

Des documents intéressants ce 
soi, sur IT 1. 

En effet, l'émission. CES 
ANNEES LA, à 21 h. 15, porte 
sur l'année 1948 ; une année qui 
a vu Jules Moch. ministre 

socialiste, envoyer ses CRS sur 
les travailleurs en grève. Bien 
que l'émission soit réalisée par 
un réactionnaire notoire. Mi­
chel Droit, elle devrait contenir 
des documents d'époque inté­
ressants. 

feuilleton 
Résumé 

En route vers Valence. Nor­
bert fait la connaissance d'un 
jeune paysan républicain. 

Jedevenaisle camarade du paysan( 

ce garçon au fond était républicain ; 
il venait de recevoir une lettre de 
Sébastopol qui lui annonçait que 
son frère avait été tué. Il fut de 
mon avis. Ces coquin, disait-il, ils 
n'ont pas seulement besoin d'ar­
gent, // leur faut encore du sang des 
citoyens f Dès le début de notre 
entrevue, il m'avait dit : « nous 
payons des impôts ; ce mot m'avait 
fait comprendre qu'il était mécon­
tent et devait être républicain. 

Le soir je pris auberge à quelques 
lieues plus loin que Vienne. Le 
lendemain c'était la lète patronale 
de la commune, mais le maire 
n'ayant pas voulu accorder l'autori-

mémoires 
d'un prol 
sation de danser, l'aubergiste et les 
consommateurs étaient méconten­
ts ; l'un de ceux-ci osa me dire : 
« vous avez voté pour l'empereur, 
eh bien, au lieu de danser, pleurez 
maintenant. 

- Oh ! ce n'est pas la faute du 
maire, c'est celle du commissaire de 
police. 
- Si le maire voulait bien, il userait 
de son droit. 
-Sans doute, mais il a peur de 
déplaire au commissaire qui repré­
sente l'empereur ! 
-On fait aussi bien de ne pas 
célébrer la fête, car depuis que le 
commissaire est venu parmi nous 

et aventu 
e ta ire 

res de Norbert 
Truquin 

avec ses agents, il existe une 
véritable terreur et j'aime mieux voir 
les jeunes gens privés de tout 
amusement que de les voir s'amu­
ser en tremblant. 
-La fête n'est pas défendue pour 
tout le monde ; les richards du 
canton ont fait de grands prépara­
tifs pour recevoir les négociants de 
Vienne. 
C'est différent ! Les riches s'amu­

sent chez eux sans gêner person­
ne ; ils en ont le droit , n'ont-ils pas 
des salons somptueux et de vastes 
jardins où ils peuvent se divertir à 
l'aise ! Tandis que nous autres, 
nous n'avons que la place publique 

où nous dansions autrefois, mais 
puisque cela ne convient pas à 
l'empereur, il faut nous soumettre. 
Dis donc, toi, tu parles bien fort, 

fit un individu qui se tenait dans un 
coin. 

La conversation, ainsi engagée 
joyeusement, allait contineur, lors­
que tout â coup un grand individu, 
au teint jaune, ayant un nez déme­
surément long, fit son apparition. A 
son aspect, chacun se tut et de­
meura comme pétrifié. 

J'étais assis à la table d'hôte ; lui 
s'assit â une table è part. * Ah !re-
prit-il, vous avez un voyageur à 
souper ? -Oui, ce monsieur revient 

d'Algérie. - La mauvaise physiono­
mie de cet homme m'avait déplu et 
me mis de mauvaise humeur, d'au­
tant plus que sa présence avait jeté 
l'effroi dans l'établissement. Aux 
questions qu'il m'adressa je voulus 
bien exposer les raisons qui avaient 
déterminé ma rentrée en France. Il 
me dit brutalement que j'avais eu 
tort de quitter l'Afrique attendu que 
les vues de l'empereur étaient de 
coloniser ce pays. Mais vous, lui 
dis-je, qui comprenez les intérêts de 
la nation, qui paraissez robuste et 
intelligent, pourquoi ne partez vous 
pas comme colon ? 

là suivre) 
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international 

PORTUGAL manifestation 
pour Radio-Renaissance 

Quelques jours après la défaite 
subie par la droite dans l'affaire du 
régiment de Porto, le CICAP, qui 
en fin de compte n'a pas pu être 
dissous, le sixième gouvernement 
provisoire tente de poursuivre son 
offensive de «remise au pas». 

D'une part, il décide le «désar­
mement des civils». Le nouveau 
décret instaure un système de 
délation générale des détenteurs 
d'armes. Au-delà d'un délai de 
huit jours, l'armée aura tout 
pouvoir pour emprisonner et juger 
les civils porteurs d'armes, et 
tirer dessus s'ils sont dans la rue. 
A Lisbonne, on craint que ce 
nouveau décret serve é organiser 
des perquisitions au siège des 
organisations révolutionnaires. 

D'un autre côté, la présidence 

de la République engage des 
poursuites judiciaires contre le 
Journal Républica pour avoir pu­
blié une lettre d'un lecteur don­
nant des précisions sur la biogra­
phie de Mélo Egidio. Cet officier 
estlechef du Groupement militai­
re d'intervention, constitué voici 
quelques semaines en vue de 
doter la bourgeoisie d'un organe 
efficace d'intervention contre les 
masses, (voir dans notre encart 
des extraits de cette lettre). On 
apprend que le gouvernement 
recrute actuellement des soldats 
des commandos de retour des 
colonies.au chômage après leur 
démobilisation, è des tarifs dix 
fois supérieurs A ceux des soldes 
ordinaires, pour renforcer cette 
force d'intervention. 

MELO EGIDIO 
chef du groupe militaire d'intervention 

[quelquesprécisions biographiques) 

Gouverneur du district de Massa (Mozambique) de 196/à 1971 : se 
propose, d'après ses propres termes, «d'en finir avec le terrorisme» 
[en fait, la lutte armée de libération nationale, aujourd'hui 
victorieuse) ; créées À cet effet, les fameuses milices commandées 
par Roxo, son garde du corps, milices responsables de l'assassinat 
de dizaines de mozamblca/ns sans défense. Très lié au millionnaire 
Jardim, organisateur des événements du 7 septembre 1974, au cours 
desquels une fraction de colons ultra-réactionnaires tenta de faire 
obstacle, par les armes, au processus de décolonisation engagé, se 
livrant notamment à des «ratonnades» dans les quartiers africains 
de Laurenço Marques, la capitale. 

Au total, l'homme d'expérience dont la bourgeoisie portugaise 
estime avoir besoin aujourd'hui, pour «rétablir I ordre». 

Désarmer les civils ?{11 mars 1974 : les 
La question des rapports de 

forces militaires avec le mouve­
ments des masses est cependant, 
loin d'être encore réglée. Si le 
général Pires Veloso, comman­
dant de la région Nord, a pu 
prendre quelques sanctions disci­
plinaires individuelles contre des 
soldats après le mouvement de 
soutien au Cicap, il n'en reste pas 
moins que la réaction a essuyé 
une lourde défaite dans cette 
affaire. Les tentatives plus subti­
les du général Fabiào, proposant 
«l'institutionnalisation» du mou­
vement «soldats unis vaincront» 
la création d'une espèce de MFA 

des soldats, se heurtent jusqu'ici à 
une ferme résistance de ces 
derniers, dont le mouvement se 
distingue plus nettement des 
officiers. 

Cependant, les bruits de coup 
d'état continuent à courir à Lis­
bonne, les tentatives en étant 
attribuées soit à la droite soit au 
PCP. De part et d'autre, la 
question centrale est de savoir 

masses barrent la route à la réaction) 
dans la période quel mouvement 
angolais sera favorisé à l'occasion 
de l'indépendance qui doit être 
proclamée le 11 novembre 
réflexes de colonialistes qui pré­
tendent encore, au moment où ils 
doivent s'en aller, décider de 
l'avenir du peuple angolais. 

Les difficultés du côté des 
masses rendant cependant ces 
bruits peu vraisemblables pour la 
période, deux événements cette 
semaine vont permettre de mieux 
juger du rapport des forces. D'une 
part, la manifestation de soutien à 
Radio Renaissance convoquée 
par diverses forces progressistes 
cet après-midi. D'autre part, une 
manifestation convoquée par le 
PCP pour jeudi. On verra à cette 
occasion dans quelle mesure les 
révisionnistes ont réussi dans 
leur tentative de contrôler le 
mouvement des masses en vue de 
l'utiliser dans leur entreprise de 
reconquête de l'appareil d'Etat. 

Jean LERMET 

SAHARA OCCIDENTAL 

un peuple disperse 
par la force SUITE DE LA PAGE 1 

La conférence de Berlin de 
1884 et le traité du 27 juin 1904 
signés entre la France et l'Es­
pagne ont consacré la domi­
nation coloniale de l'Espagne 
sur le territoire de Saguiat el 
Hamra et Rio de Oro. 

Depuis, le colonialisme es­
pagnol a mené une politique 
systématique d'annihilation 
du peuple saharoui. Composé 
essentiellement de nomades, 
(les « hommes bleus » du 
désert, qu vivent de l'éleva­
ge!, ce peuple doit en effet 
migrer en permanence sur 
des parcours de pâturage, qui 
ne conneissaient pas les fron­
tières tracées artificiellement 
par le colonialisme. Après 
1939. l'armée Franquiste a in­
terdit è to'us ceux qui étaient 
sortis du territoire d'y ren­
trer : plusieurs centaines de 
milliers de Saharouis se sont 
trouvés rejettes aux frontières 
tandis que la population du 
pays a baissé è 60.000. 

Aujourd'hui, la môme poli­
tique, comparable è celle que 
les sionistes ont appliqué en 
Palestine, est poursuivie par 
le Maroc et par l'Espagne 
franquiste : è l'Intérieur du 
pays, l'armée espagnole a in­
terdit les points d'eau, ten­
tant d'obliger les Saharouis è 
se concentrer dans des 
camps, pour faire face au 
développement de la guerrilla 
dirigée par Je Front POLISA­
RIO. Aux frontières, le Ma 
roc, et aussi la Mauritanie. 
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chassent les Saharouis des 
zones frontalières pour les 
obliger à se concentrer dans 
des camps loin de leur pays. 
Ils les contraignent à rendre 
leurs passeports pour n'avoir 
qu'une carte d'identité ma­
rocaine ou mauritanienne, 
rendant impossible le passage 
des frontières è un peuple 
pour qui il est une nécessi­
té vitale. 

Cette politique de génocide 
déterminée par les appétits 
que font naître d'immenses 
ressources en phosphates, n'a 
pu empêcher, ni le dévelop­
pement de la guerrilla, ni les 
manifestations unanimes de 
soutien au Front POLISARIO 
qui ont accueilli la mission 
d'enquête de l'ONU. 

ALI BHUTTO A PARIS 

e Pakistan 
en butte au 
démembrement 

Hier Z. Ali Bhutto, premier 
ministre du Pakistan arrivait à 
Paris pour une visite de deux 
iours. 

Il doit rencontrer, outre Gis­
card, d'Ornano ministre du com­
merce et Bourges, ministre de la 
défense. Délibérément le gou­
vernement français donne la 
priorité aux négociations com­
merciales notamment de biens 
d'équipement et en armes. 

UN PAYS PERPETUELLEMENT 
MENACE. 

Le Pakistan se trouve dans 
une région où la rivalité sovié-
to-US est particulièrement ai­
guë. L'U.R.S.S. cherche à obtenir 
des débouchés sur l'Océan In­
dien et en direction de l'Asie du 
Sud Est. 

Depuis la création du Bang­
ladesh en 1971 ces menaces 
n'ont pas cessé. L'Afghanistan 
encourage des mouvements sé­
cessionnistes, avec l'appui de 
l'U.R.S.S., tandis que l'Inde, for­
tement armée, disposant aujour 
d'hui de la bombe atomique, 
maintien la pression sur la fron­
tière. 

Depuis qu'il est au pouvoir, au 
lendemain de la guerre du Ban­
gladesh, Bhutto cherche à des­
serrer l'étreinte. Il se rend è 
Moscou, à Washington, signe 
des accords avec l'Inde, recon­
naît le Bangladesh. Il n'a pas pu 
éloigner la menace, car l'admi­

nistration réactionnaire est res­
tée en place, le pouvoir central a 
gardé la même attitude à l'égard 
des revendications des minori­
tés : le mépris et la répression. 
De ce fait les mouvements sé-
cessionistes peuvent s'appuyer 
sur les problèmes des minorités 
de baloutches et de pathans. 

DES ARMES ET DES BIENS 
D'EQUIPEMENTS. 

La France tire profit des dif­
ficultés du gouvernement pakis­
tanais pour commercer à des 
conditions particulièrement 
avantageuses. 

Jusqu'au printemps dernier les 
U.S.A. avait décrété l'embargo 
sur les armes à destination du 
Pakistan. La France en profitait 
pour se hisser dans les tout 
premiers fournisseurs d'armes 
du pays. Un accord stipule mô­
me que les avions livrés au 
Pakistan et les pilotes pakista­
nais pouvaient être utilisés pour 
les démonstrations et l'entraîne­
ment dans les pays arabes. En 
1973 la France a acheté pour 109 
millions de francs et vendu pour 
185 millions ; bénéfice : 76 mil­
lions chaque année entre 100 et 
200 millions de francs sont prê­
tes au Pakistan qui est obligé de 
les utiliser pour acheter des 
biens d'équipements ou produits 
finis français. 

G. Carrât. 

en bref 
LIBAN-SUD : LES CHRETIENS 
CONTRE LES PHALANGES. 
par téléphone, de Beyrouth. 

Samedi, un rassemblement 
s'est tenu au village chrétien de 
Maghdouché. dans le Sud-Liban, 
en présence de la population, de la 
Résistance Palestinienne et des 
forces patriotes et progressistes, 
pour dénoncer la manœuvre des 
phalanges qui visent à créer un 
conflit entre chrétiens et musul­
mans au sud. En effet, les 
phalanges avaient dit que les 
musulmans chassaient les chré­
tiens de leurs villages. Les chré­
tiens des villages concernés ont 
tenu è dénoncer cette nouvelle 
manœuvre phalangiste en insis­
tant sur la solidarité de la popula­
tion libanaise chrétienne et musul­
mane et de la Résistance Palesti­
nienne face à l'ennemi sioniste. 

MEETING CONTRE 
LA REPRESSION EN TUNISIE 

Vendredi soir, de nombreuses 
personnes participaient au mee­
ting organisé par «le Travailleur 
Tunisien» à la Mutualité, contre 
la condamnation de 67 militants 
par la cour de sûreté de l'Etat 
tunisienne le 4 octobre dernier. 
Avec les participants français, de 
nombreux camarades arabes ont 
scandé le mot d'ordre «un seul 
combattant suprême, le peuple». 
C'était un meeting très militant, 
pour exiger la libération des 
prisonniers et dénoncer les liens 
entre l'impérialisme français et 
Bourguiba. 

COMMISSION SOCIALE DE 
L'ONU : SIONISME - RACISME 

La commission sociale de l'ONU 
vient de terminer ses débats en 
adoptant une résolution qui consi 
dère que le sionisme est une forme 
de racisme et de discrimination 
raciale. En F*alestine occupée, les 
ouvriersarabes sont plus mal payés 
que les ouvriers de religion juive. Le 
mouvement sioniste bénéficie au­
jourd'hui de l'appui des racistes, 
autrefois antisémites. 

KISSINGER EN CHINE. 

Dimanche Kissinger est arrivé è 
Pékin où il doit rester jusqu 'è jeudi, 
afin de préparer le voyage de Ford le 
mois prochain. Au cours du 
banquet de bienvenue, le ministre 
des affaires étrangères Chiao Kuan 
Hua a déclaré : «la seule façon de 
traiter avec l'hégémonisme est de 
lutter du tac au tac. Se fonder sur 
des illusions, prendre ses désirs 
pour des réalités et agir en 
conséquence ne peut qu'encoura­
ger les ambitions de l'expansionis-
me et avoir des conséquences 
graves... La dure réalité n'est pas 
que la détente se développe mais 
que le danger d'une nouvelle 
guerre mondiale croit sans cesse.» 

LIBAN: VIOLENTS COMBATS 
DANS LE CENTRE 
DE BEYROUTH. 

De violents combats ont com­
mencé lundi soir dans le centre de 
Beyrouth, un duel d'artillerie s'est 
poursuivi pendant la plus grande 
partie de la nuit. C'est la première 
fois que des combats de cette 
ampleur se déroulent dans le 
quartier d'affaire de Beyrouth, où 
setrouventles sièges des banques, 
des principaux journaux et un 
centre commercial moderne. L'in­
sécurité que la réaction tait régner 
au Liban vise toujours le but de 
diviser le peuple face à l'ennemi 
sioniste et de l'opposer à la 
Résistance Palestinienne. 

http://colonies.au

